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CHAPITRE 6
La création d’un dossier historique des pensionnats indiens



Rapport d’audit de performance 

Le présent rapport fait état des résultats d’un audit de performance réalisé 
par le Bureau du vérificateur général du Canada en vertu de la Loi sur le 
vérificateur général.

Un audit de performance est une évaluation indépendante, objective et 
systématique de la façon dont le gouvernement gère ses activités et ses ressources 
et assume ses responsabilités. Les sujets des audits sont choisis en fonction de leur 
importance. Dans le cadre d’un audit de performance, le Bureau peut faire 
des observations sur le mode de mise en œuvre d’une politique, mais pas sur 
les mérites de celle-ci.

Les audits de performance sont planifiés, réalisés et présentés conformément 
aux normes professionnelles d’audit et aux politiques du Bureau. Ils sont effectués 
par des auditeurs compétents qui : 

• établissent les objectifs de l’audit et les critères d’évaluation 
de la performance;

• recueillent les éléments probants nécessaires pour évaluer 
la performance en fonction des critères; 

• communiquent les constatations positives et négatives; 

• tirent une conclusion en regard des objectifs de l’audit;

• formulent des recommandations en vue d’apporter des améliorations 
s’il y a des écarts importants entre les critères et la performance évaluée. 

Les audits de performance favorisent une fonction publique soucieuse de 
l’éthique et efficace, et un gouvernement responsable qui rend des comptes 
au Parlement et à la population canadienne.
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Points saillants
Qu’avons-nous examiné?
 Dès les années 1870, le gouvernement du Canada a commencé à 
financer un système de pensionnats indiens qui étaient administrés par 
des congrégations religieuses. Ces pensionnats visaient à soustraire 
les enfants autochtones à l’influence de leurs parents et de leur culture, 
dans le but de les intégrer à la société générale. Lors de la fermeture 
du dernier pensionnat dans les années 1990, environ 150 000 enfants 
autochtones étaient passés par les pensionnats.

Plus de 13 000 anciens pensionnaires ont entamé des poursuites contre 
les Églises et l’État fédéral. Ils réclamaient des dommages-intérêts en 
réparation des violences psychologiques, physiques ou sexuelles subies 
pendant leurs années de pensionnat. Le gouvernement a mis en œuvre 
diverses stratégies pour tenter de régler ces réclamations et les 
séquelles laissées par les pensionnats indiens. Ces stratégies étant 
perçues comme ayant une portée limitée, les appels lancés en faveur 
d’un règlement global se sont faits plus insistants.

En mai 2005, le gouvernement fédéral a nommé un négociateur 
fédéral, mandaté pour représenter le Canada. Ce négociateur était 
chargé de collaborer avec les avocats des anciens pensionnaires, 
ceux des Églises et d’autres représentants d’anciens pensionnaires, 
notamment l’Assemblée des Premières Nations et d’autres 
organisations autochtones, afin de négocier un accord visant à 
régler les réclamations pour les sévices subis et les séquelles plus 
globales laissées par les pensionnats. En mai 2006, la Convention 
de règlement relative aux pensionnats indiens a été ratifiée par toutes 
les parties. Elle prévoyait la création de la Commission de vérité et 
de réconciliation, dotée d’un budget de 60 millions de dollars et 
d’un mandat de cinq ans.

La Commission actuelle a été créée à titre de ministère fédéral 
en juillet 2009. En vertu de son mandat, qui se termine en juillet 2014, 
la Commission est chargée, entre autres, de constituer un dossier 
historique aussi complet que possible sur le système des pensionnats 
indiens et ses séquelles. Elle doit également conserver toute la 
documentation recueillie et établie dans le cadre de ce mandat et 
La création d’un dossier historique 
des pensionnats indiens
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créer un centre national de recherche dans les limites de son budget. 
En vertu de la Convention, le gouvernement fédéral a l’obligation de 
fournir à la Commission, pour l’usage de celle-ci, tous les documents 
pertinents.

Notre audit visait à déterminer si Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada, avec l’aide de Bibliothèque et 
Archives Canada, avait pris des mesures adéquates pour fournir à la 
Commission tous les documents pertinents portant sur le système des 
pensionnats et ses séquelles. Nous avons aussi vérifié si la Commission 
de vérité et de réconciliation avait pris des mesures adéquates pour 
recevoir et protéger ces documents en vue de constituer le dossier 
historique et de fonder le centre national de recherche.

Les travaux d’audit dont il est question dans le présent chapitre ont été 
terminés le 13 février 2013. La section À propos de l’audit, à la fin du 
chapitre, donne des précisions sur l’exécution de l’audit.
Pourquoi est-ce important?
 La Convention reflète la volonté de trouver une solution juste, globale 
et durable aux séquelles des pensionnats indiens. Le 11 juin 2008, en 
présence de chefs autochtones et d’anciens pensionnaires, le Premier 
Ministre a présenté, dans l’enceinte de la Chambre des communes, des 
excuses aux peuples autochtones au nom du gouvernement du Canada 
et de tous les Canadiens. Il a déclaré que la Commission de vérité et de 
réconciliation était la pierre angulaire de la Convention de règlement. 
Elle représentait une occasion unique de sensibiliser tous les Canadiens 
à la question du système des pensionnats indiens et constituait une 
étape positive dans l’établissement d’une nouvelle relation avec les 
peuples autochtones.

La constitution d’un dossier historique et la création du centre 
national de recherche feront partie de l’héritage permanent laissé par 
les travaux de la Commission.
Qu’avons-nous constaté?
 • Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, au nom 
du Canada, et la Commission de vérité et de réconciliation n’ont pas 
réussi à collaborer ni à s’entendre sur une définition des documents 
pertinents requis pour aider la Commission à créer un dossier 
historique aussi complet que possible sur le système des pensionnats 
indiens et ses séquelles. Ils n’ont donc pas pu cerner l’étendue des 
travaux à effectuer pour que le Canada respecte ses obligations et 
que la Commission s’acquitte de son mandat.

• Malgré ce désaccord, le Canada a fourni des milliers de documents 
qu’il estimait pertinents pour la Commission. De plus, il continue à 
en recueillir et à en numériser des milliers d’autres qu’il compte lui 
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transmettre. Toutefois, il n’est pas possible d’évaluer si la 
Commission a obtenu ou si elle obtiendra du gouvernement du 
Canada tous les documents pertinents dont elle a raisonnablement 
besoin pour créer un dossier historique. Il n’est pas possible non plus 
d’évaluer ce qu’il reste à faire, ni le temps ou les ressources 
nécessaires pour le faire.

• La Commission a choisi une organisation qui accueillera le centre 
national de recherche. Cependant, elle n’a pas de plan détaillé pour 
régler les questions liées au transfert des documents à cette 
organisation. Par exemple, elle doit concevoir une démarche qui lui 
permettra de transférer ses documents d’une manière qui est 
conforme aux lois fédérales en vigueur, notamment la Loi sur la 
protection des renseignements personnels et la Loi sur la Bibliothèque et les 
Archives du Canada.

Réaction des entités — Les entités acceptent toutes nos 
recommandations. Une réponse détaillée suit chacune des 
recommandations du chapitre.
s 2013 3Chapitre 6
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Introduction

L’expérience des pensionnats

6.1 Dès les années 1870, le gouvernement du Canada a commencé 
à financer un système de pensionnats indiens administrés chacun 
par une congrégation religieuse. L’un des objectifs consistait à 
soustraire les enfants autochtones à l’influence de leurs parents et 
de leur culture pour les intégrer à la société générale. Les enfants 
étaient séparés de leur famille et de leur communauté et on leur 
interdisait de parler leur langue. Le dernier pensionnat a fermé ses 
portes dans les années 1990. Selon les estimations, quelque 
150 000 enfants inuits, métis ou des Premières nations sont passés 
par ces pensionnats.

6.2 En 1996, le rapport de la Commission royale sur les peuples 
autochtones a attiré l’attention du pays tout entier sur les expériences 
des anciens pensionnaires. En 1998, le gouvernement du Canada a 
donné suite à ce rapport en publiant Rassembler nos forces : le plan 
d’action du Canada pour les questions autochtones. Ce plan d’action 
renfermait une déclaration de réconciliation et a conduit à la création 
de la Fondation autochtone de guérison. Un ministère fédéral distinct, 
appelé Résolution des questions des pensionnats indiens Canada, a été 
établi en 2001 pour résoudre la question des séquelles laissées par les 
pensionnats indiens et régler les demandes d’indemnisation 
des anciens pensionnaires qui voulaient être dédommagés des sévices 
physiques, psychologiques ou sexuels qu’ils avaient subis pendant 
leurs années de pensionnat. En 2005, plus de 13 000 anciens 
pensionnaires avaient entamé des poursuites judiciaires contre les 
Églises et l’État fédéral. Devant le nombre croissant de procès intentés, 
le gouvernement fédéral a étudié et mis en œuvre d’autres moyens de 
régler les demandes d’indemnisation. Des rapports de l’Assemblée des 
Premières Nations, de l’Association du Barreau canadien et du Comité 
permanent des Affaires autochtones et du développement du Grand 
Nord ont souligné les faiblesses de ces moyens et demandé un 
règlement global visant tous les anciens pensionnaires. On estimait 
alors qu’environ 80 000 anciens pensionnaires étaient encore vivants.

6.3 Le 30 mai 2005, le gouvernement fédéral a nommé un 
négociateur fédéral pour représenter le Canada. Son mandat 
consistait à collaborer avec les avocats des anciens pensionnaires, 
ceux des Églises et d’autres représentants d’anciens pensionnaires, 
comme l’Assemblée des Premières Nations et d’autres organisations 
autochtones, afin de négocier une entente qui réglerait non seulement 
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les demandes d’indemnisation pour les sévices subis, mais aussi la 
question plus large des séquelles laissées par les pensionnats indiens.

6.4 En mai 2006, le gouvernement fédéral a annoncé la ratification, 
par toutes les parties concernées, de la Convention de règlement relative 
aux pensionnats indiens. Celle-ci se voulait une solution juste, globale et 
durable aux séquelles laissées par les pensionnats, offerte à tous les 
anciens élèves admissibles. La Convention, que les tribunaux ont 
approuvée en mars 2007, est entrée en vigueur en septembre 2007.

La Commission de vérité et de réconciliation

6.5 La Convention de règlement relative aux pensionnats indiens prévoit, 
entre autres, l’indemnisation des anciens pensionnaires, le 
financement de la Fondation autochtone de guérison, ainsi que 
60 millions de dollars pour la création de la Commission de vérité et de 
réconciliation. Le mandat de la Commission est défini dans l’annexe N 
de la Convention. Pour certaines fins d’ordre administratif et juridique, 
la Commission est considérée comme un ministère fédéral. Cependant, 
elle n’est pas assujettie à des directives du gouvernement fédéral dans 
l’exercice de son mandat. Les commissaires ont été nommés 
en juin 2008, mais ils ont démissionné peu de temps après. Les 
commissaires actuels ont été nommés en juillet 2009. Selon la 
Commission, pour couvrir son mandat de cinq ans, elle dispose 
d’un budget de 55 millions de dollars qui restent du financement 
de la Convention et de 8 millions de dollars du gouvernement pour 
les coûts administratifs supplémentaires liés à son statut de ministère 
fédéral. Le mandat de la Commission prendra fin en juillet 2014.

Les responsabilités des principales parties prenantes

6.6 La Commission de vérité et de réconciliation — 
La Commission est chargée de diriger un processus de vérité et de 
réconciliation. En vertu de la Convention, la Commission a entre 
autres pour mandat de recueillir les déclarations des anciens 
pensionnaires, d’organiser des événements nationaux, de financer 
des événements communautaires et de « créer un dossier historique 
le plus complet possible sur le système des pensionnats indiens et ses 
séquelles ». La Commission doit également conserver les documents 
recueillis et le dossier établi pendant son mandat et créer un centre 
national de recherche qui assurera la garde de ses documents, 
notamment ceux du dossier historique. La Commission peut être tenue 
d’absorber le coût de reproduction des documents.
Rapport du vérificateur général du Canada — Printemps 2013
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6.7 Le gouvernement du Canada — Selon l’annexe N de la 
Convention, le gouvernement du Canada s’est engagé à fournir tous 
les documents pertinents en sa possession ou sous son contrôle à la 
Commission de vérité et de réconciliation, sous réserve des lois 
applicables à la protection des renseignements personnels et au secret 
professionnel de l’avocat. Le gouvernement du Canada doit compiler 
de façon organisée, à ses frais, tous les documents pertinents afin que 
la Commission puisse les examiner. Chaque ministère qui détient 
des documents pertinents a pour obligation de les recenser et de 
les remettre à la Commission.

6.8 Affaires autochtones et Développement du Nord Canada — 
En plus de devoir recenser et fournir à la Commission de vérité et 
de réconciliation les documents pertinents qu’il détient, Affaires 
autochtones et Développement du Nord Canada est chargé, depuis 
février 2010, de coordonner les activités des autres ministères qui ont 
à recenser et à transmettre des documents pertinents.

6.9 Bibliothèque et Archives Canada — Bibliothèque et Archives 
Canada est le dépositaire permanent des documents de l’État fédéral 
qui ont une valeur historique ou archivistique. Sa collection comprend 
de nombreux documents traitant de l’histoire des pensionnats indiens. 
Bibliothèque et Archives Canada doit prendre les mesures nécessaires 
pour faciliter l’accès aux documents fédéraux.

L’objectif de réconciliation

6.10 Le 11 juin 2008, en présence de chefs des Premières nations, 
des Inuits et des Métis ainsi que d’anciens pensionnaires réunis à la 
Chambre des communes, le Premier Ministre a décrit le traitement 
des enfants dans les pensionnats comme étant « un triste chapitre de 
notre histoire ». Il a présenté des excuses aux peuples autochtones, 
au nom du gouvernement du Canada et de toute la population 
canadienne. Il a déclaré que la Commission de vérité et de 
réconciliation était au cœur de la Convention de règlement relative aux 
pensionnats indiens. Cette Commission constituait une occasion unique 
de sensibiliser toute la population canadienne à la question des 
pensionnats indiens et une étape positive dans l’établissement d’une 
nouvelle relation avec les peuples autochtones. Quelques années plus 
tôt, un ancien chef de l’Assemblée des Premières Nations avait indiqué 
que, selon lui, les activités de commémoration, de vérité et de 
réconciliation étaient le fondement de la Convention car, grâce à elles, 
l’expérience vécue par les anciens pensionnaires disparus serait relatée 
et commémorée.
s 2013 7Chapitre 6
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Objet de l’audit

6.11 L’audit avait pour principal objectif de déterminer si la 
Commission de vérité et de réconciliation, ainsi qu’Affaires 
autochtones et Développement du Nord Canada, avaient pris des 
mesures adéquates en ce qui a trait à la création d’un dossier historique 
aussi complet que possible sur le système des pensionnats indiens et 
ses séquelles. Deux sous-objectifs ont en outre été définis :

• déterminer si Affaires autochtones et Développement du Nord 
Canada, avec le soutien de Bibliothèque et Archives Canada, 
avait pris des mesures adéquates pour fournir tous les documents 
pertinents relatifs aux pensionnats indiens;

• déterminer si la Commission de vérité et de réconciliation avait 
pris des mesures adéquates pour recevoir et protéger les 
documents pertinents relatifs aux pensionnats indiens, qui seront 
intégrés au dossier historique, ainsi que pour créer le centre 
national de recherche.

6.12 L’audit n’a pas porté sur la négociation de la Convention de 
règlement relative aux pensionnats indiens, ni sur la mise en œuvre des 
autres volets de la Convention. Les autres aspects du mandat de la 
Commission n’ont pas non plus été examinés. Par ailleurs, l’audit ne 
visait pas à examiner les droits, les intérêts ou les obligations des autres 
parties à la Convention. La section intitulée À propos de l’audit, à 
la fin du chapitre, donne des précisions sur les objectifs, l’étendue, 
la méthode et les critères de l’audit.
Rapport du vérificateur général du Canada — Printemps 2013
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Observations et recommandations
Contribution au dossier historique
 6.13 La création d’un dossier historique aussi complet que possible sur 
le système des pensionnats indiens et ses séquelles représente un défi 
de taille. Ce système, qui comprenait plus de 135 pensionnats et a duré 
plus d’un siècle, a eu des conséquences négatives sur les peuples et 
les communautés autochtones. Plusieurs ministères et organisations 
ont joué divers rôles à différentes périodes. Leurs structures 
organisationnelles et leurs méthodes de gestion des dossiers ont évolué 
au fil du temps. Diverses congrégations religieuses participaient au 
fonctionnement des pensionnats, et la Commission a établi que leurs 
documents sont à présent répartis dans plus de 80 archives.

6.14 Nous avons cherché à déterminer si la Commission de vérité et 
de réconciliation, ainsi qu’Affaires autochtones et Développement 
du Nord Canada, avaient pris des mesures adéquates en ce qui a trait 
à la création d’un dossier historique le plus complet possible sur le 
système des pensionnats indiens et ses séquelles. Nous avons examiné 
si les entités s’appuyaient sur des principes de gestion de projet pour 
orienter les travaux.

6.15 La création du dossier historique est une obligation découlant 
de la Convention de règlement relative aux pensionnats indiens. C’est là un 
aspect qui contribue à une solution juste, globale et durable aux 
séquelles laissées par les pensionnats indiens. Compte tenu de 
l’ampleur et de la complexité de la tâche, les principes de gestion 
de projet, tels qu’ils sont définis dans la Politique sur la gestion des projets 
du Conseil du Trésor, établissent un cadre de gestion permettant de 
réaliser cet important travail. Nous avons vérifié si la Commission 
de vérité et de réconciliation et Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada avaient défini l’étendue des travaux 
à effectuer, de sorte que le gouvernement fédéral puisse respecter ses 
obligations et que la Commission puisse s’acquitter de son mandat. 
Nous avons aussi vérifié s’ils avaient établi un calendrier et un budget 
et géré les risques. Nous avons examiné l’annexe N de la Convention, 
les comptes rendus de réunions et d’autres documents à l’appui des 
décisions. De plus, nous avons eu des entretiens avec des représentants 
des trois entités. Le paragraphe 6.43 présente une recommandation 
concernant le travail relié au dossier historique.
s 2013 9Chapitre 6
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Au départ, aucun ministère fédéral n’a été chargé de coordonner la transmission 
des documents

6.16 La Convention de règlement relative aux pensionnats indiens a été 
signée au nom du gouvernement du Canada en mai 2006. Plusieurs 
ministères ont joué un rôle dans l’administration du système des 
pensionnats indiens et chacun avait l’obligation de chercher les 
documents pertinents qu’il détenait et de les remettre à la 
Commission. Toutefois, aucun ministère n’a été chargé au départ 
de coordonner la transmission des documents à la Commission. 
En décembre 2009, le président de la Commission de vérité et de 
réconciliation a écrit au greffier du Conseil privé pour lui demander, 
entre autres choses, de désigner un ministère responsable de 
coordonner la recherche, par le gouvernement fédéral, de tous les 
documents pertinents dans l’ensemble des ministères et organismes. 
En février 2010, en réponse à cette demande, le greffier du Conseil 
privé a confié cette tâche à Affaires autochtones et Développement 
du Nord Canada (alors Affaires indiennes et du Nord Canada).

6.17 Affaires autochtones et Développement du Nord Canada a 
indiqué en février 2010 que son rôle de coordonnateur consisterait à 
informer les autres ministères de l’obligation du Canada de fournir tous 
les documents pertinents, ainsi qu’à favoriser la collecte de ces 
documents et leur transmission à la Commission de vérité et de 
réconciliation. Le Ministère a formé deux comités interministériels 
pour surveiller ces travaux. Entre février 2011 et mai 2012, Affaires 
autochtones et Développement du Nord Canada, en collaboration 
avec le ministère de la Justice Canada, a donné de la formation aux 
ministères concernant leurs responsabilités relatives à la transmission 
des documents, la méthode de recensement et de transmission des 
documents pertinents, ainsi que les obligations juridiques applicables. 
Bibliothèque et Archives Canada a participé à certaines séances de 
formation afin de donner des renseignements sur ses politiques et ses 
pratiques. Des représentants d’Affaires autochtones et Développement 
du Nord Canada nous ont indiqué qu’en juin 2012, le ministère de 
la Justice Canada avait commencé à coordonner, au nom d’Affaires 
autochtones et Développement du Nord Canada, la collecte des 
documents pertinents et leur transmission à la Commission.

Il n’y a pas eu d’accord sur l’étendue des travaux

6.18 Compte tenu des efforts déployés en vue d’une réconciliation, 
nous avons vérifié si la Commission de vérité et de réconciliation et 
Affaires autochtones et Développement du Nord Canada avaient 
collaboré et s’étaient entendus pour établir l’étendue des travaux à 
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effectuer, notamment définir ce qui constitue des « documents 
pertinents », déterminer les endroits où chercher ces documents, la 
période visée et la façon de les organiser. Nous avons constaté que la 
Commission et le Ministère avaient échangé des renseignements sur 
ces questions, mais qu’ils ne s’entendaient sur aucune d’entre elles. À 
notre avis, pour réussir à créer un dossier historique aussi complet que 
possible, il fallait que la Commission de vérité et de réconciliation, 
chargée de la création du dossier historique, et Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada, responsable au nom du 
gouvernement du Canada de coordonner la transmission des 
documents pertinents, acceptent de collaborer.

6.19 Documents à rechercher — L’annexe N de la Convention 
indique que le gouvernement du Canada fournira « tous les documents 
pertinents » à la Commission pour son utilisation, sans toutefois définir 
cette expression. Elle précise aussi qu’il faut tenir compte de la Loi sur 
la protection des renseignements personnels et des principes de droit, 
comme le secret professionnel de l’avocat, pour déterminer si un 
document peut être transmis à la Commission.

6.20 La Commission de vérité et de réconciliation n’a pas défini ce 
qu’elle entendait par « documents pertinents » et par « dossier 
historique le plus complet possible ». Elle a plutôt défini de façon large 
le terme « pertinent » comme étant applicable à tout document 
directement ou indirectement lié aux pensionnats indiens, quel que 
soit son format. En 2009 et en 2010, la Commission de vérité et 
de réconciliation et Affaires autochtones et Développement du Nord 
Canada ont discuté de la version préliminaire d’un document élaboré 
par la Commission, intitulé « Directives concernant la pertinence ». 
La Commission y donnait son avis sur la façon de recenser les 
documents pertinents. Nous avons constaté que les fonctionnaires 
d’Affaires autochtones et Développement du Nord Canada avaient 
exprimé des réserves à ce sujet lors de leurs réunions avec la 
Commission, notamment en raison du grand nombre de documents 
que cette définition recouvrait.

6.21 Au cours de l’été 2010, tout en participant aux discussions 
entre les parties à la Convention et la Commission sur la définition 
de « pertinence », Affaires autochtones et Développement du Nord 
Canada a élaboré sa propre définition de « documents pertinents ». 
Cette définition était fondée sur son interprétation de l’obligation 
du Canada de fournir tous les documents pertinents et de son 
interprétation du mandat de la Commission. En fonction de cette 
définition, la recherche a été axée sur les documents liés aux 
politiques, au fonctionnement et au financement des pensionnats 
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en général, ainsi que sur les documents portant sur chacun des 
pensionnats énumérés dans la Convention.

6.22 Les discussions n’ont pas mené à une entente sur la définition 
du terme « pertinent ». À l’automne 2010, la Commission a proposé 
comme solution de ne plus exiger de définition commune de 
l’expression « documents pertinents ». Le Ministère a donc déterminé 
pour lui-même, le gouvernement fédéral et la Commission, quels 
étaient les documents fédéraux à fournir et la période visée par ces 
documents. La Commission pouvait demander des documents 
additionnels si elle n’était pas satisfaite. Si cette solution entraînait des 
désaccords, la Commission pouvait demander des directives 
conformément à la Convention de règlement relative aux pensionnats 
indiens. À notre avis, la solution consistant à ne pas avoir de définition 
commune n’était pas conforme aux bonnes pratiques de gestion de 
projet. En effet, elle remettait le règlement de la question à plus tard, 
une fois que la recherche des documents pertinents aurait commencé.

6.23 Au cours de l’audit, la Commission nous a expliqué qu’elle 
n’avait pas à s’entendre avec le Canada sur la définition du terme 
« pertinent ». Selon elle, cela aurait modifié l’obligation du Canada 
de fournir tous les documents pertinents. D’un autre côté, les 
représentants de la Commission ont demandé à plusieurs reprises à voir 
la définition utilisée par le Canada. Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada n’a pas partagé sa définition du 
terme « pertinent » avec la Commission avant juin 2012.

6.24 Sources des documents — Les ministères pouvant détenir 
des documents pertinents n’ont pas tous été recensés avant 2012. 
Nous avons constaté qu’Affaires autochtones et Développement du 
Nord Canada avait commencé à communiquer avec six ministères 
en février 2010. En novembre 2011, il collaborait avec 19 ministères. 
En juin 2012, Affaires autochtones et Développement du Nord 
Canada avait recensé 24 ministères ou organismes.

6.25 Nous avons aussi constaté que les ministères avaient eu de 
nombreuses discussions sur leurs rôles et responsabilités respectifs en 
ce qui a trait à la recherche et à la transmission à la Commission des 
documents d’archives pertinents conservés à Bibliothèque et Archives 
Canada. Cette institution a informé les ministères que la recherche de 
documents d’archives ne lui incombait pas et qu’en pratique, les 
ministères qui avaient créé les documents d’archives étaient mieux 
placés pour déterminer lesquels étaient pertinents en vue d’assurer 
le respect de leurs obligations découlant de la Convention.
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6.26 Cependant, Bibliothèque et Archives Canada a apporté son 
soutien aux ministères. En 2011, par exemple, cette institution a 
élaboré des guides indiquant où pourraient être conservés les 
documents d’archives pertinents. Selon Bibliothèque et Archives 
Canada, il y a des guides pour 29 ministères ou organismes autres 
qu’Affaires autochtones et Développement du Nord Canada. Le 
Ministère collaborait avec Bibliothèque et Archives Canada pour 
établir la quantité de documents d’archives portant sur les pensionnats 
indiens. En 2011 également, Bibliothèque et Archives Canada a 
estimé, à la demande du Ministère, le nombre de documents d’archives 
pertinents et la quantité de travail, le nombre d’heures et les coûts liés 
aux recherches dans les archives. L’institution a estimé que les 
documents pertinents liés à 19 ministères et organismes pourraient 
s’étendre sur quelque 20 kilomètres. Selon nos calculs, cela représente 
environ 69 000 boîtes. Bibliothèque et Archives Canada a également 
estimé que, selon le pourcentage de documents pertinents contenus, la 
recherche et la numérisation pourraient coûter 40 millions de dollars 
environ et prendre 10 ans.

6.27 Affaires autochtones et Développement du Nord Canada avait 
déjà effectué des recherches dans les archives de Bibliothèque et 
Archives Canada et recueilli des documents relatifs aux pensionnats 
indiens. Toutefois, ces recherches n’étaient pas effectuées pour la 
Commission. Elles portaient sur les documents requis pour les diverses 
poursuites en justice liées aux pensionnats indiens et sur des 
documents à l’appui des indemnités versées aux anciens pensionnaires 
en vertu de la Convention. Néanmoins, le Ministère était d’avis que 
la plupart des documents pertinents sur les pensionnats indiens 
conservés par Bibliothèque et Archives Canada avaient déjà été 
recueillis. Aucune analyse du Ministère n’appuyait cette opinion.

6.28 De plus, à l’automne 2011, Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada a soutenu que l’obligation qu’avait 
le Canada de fournir tous les documents pertinents en sa possession ou 
sous son contrôle ne couvrait pas la recherche de documents 
d’archives supplémentaires. Par conséquent, les ministères n’étaient 
pas tenus de chercher dans les documents conservés à Bibliothèque 
et Archives Canada. Cette responsabilité était, de fait, transférée à 
la Commission. Si celle-ci voulait inclure davantage de documents 
d’archives dans son dossier historique, elle devait donc effectuer 
les recherches elle-même. Lorsqu’ils ont été informés de cette 
interprétation, les représentants de la Commission l’ont vivement 
désapprouvée et ont réitéré leur position selon laquelle l’obligation 
du Canada comprenait la recherche des documents détenus à 
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Bibliothèque et Archives Canada et leur transmission à la 
Commission. En décembre 2011, la Commission a informé le greffier 
du Conseil privé de son intention de demander des directives au 
tribunal. Le tribunal a rendu sa décision le 30 janvier 2013. Il a conclu 
que l’obligation du Canada de fournir les documents à la Commission 
s’étendait également aux documents archivés à Bibliothèque et 
Archives Canada.

6.29 Organisation des documents — Il n’y avait pas d’entente sur les 
formats à utiliser pour numériser les documents ni sur la qualité des 
documents pertinents à fournir. L’annexe N de la Convention stipule 
que les documents doivent être compilés « de façon organisée », sans 
toutefois définir cette expression. En avril 2010, Affaires autochtones 
et Développement du Nord Canada a commencé à transmettre des 
milliers de documents numérisés à la Commission de vérité et de 
réconciliation. Il s’agissait des documents qui avaient déjà été recueillis 
et numérisés à la suite des poursuites en justice, et des documents à 
l’appui des indemnités versées aux anciens pensionnaires. La 
Commission a signalé au Ministère la mauvaise qualité de certains 
documents, mais elle les a quand même intégrés dans sa base de 
données aux fins de la création du dossier historique. La pièce 6.1 
illustre l’importance de fixer des critères de qualité. À notre avis, 
les bonnes pratiques de gestion exigeaient que la Commission et le 
Ministère établissent des critères de qualité appropriés pour permettre 
à la Commission de respecter les objectifs de préservation et 
d’accessibilité liés à son mandat.

6.30 À l’automne 2010, Affaires autochtones et Développement du 
Nord Canada a décidé de continuer à utiliser les mêmes formats pour 
numériser des milliers de documents recueillis expressément pour 
la Commission. La décision était fondée sur la volonté d’assurer 
l’uniformité des documents fournis par le gouvernement fédéral.

6.31 Les représentants du Ministère et de la Commission ont échangé 
des renseignements sur les formats à utiliser pour numériser les 
documents en vue de constituer le dossier historique. Par exemple, 
lors d’une conférence organisée par la Commission en mai 2011, 
les représentants de la Commission et du Ministère ont présenté des 
renseignements concernant leurs formats respectifs. À l’époque, 
la Commission n’avait pas encore établi les formats qu’elle utiliserait 
pour respecter ses exigences de préservation à long terme et 
d’accessibilité des documents. Elle a pris cette décision en juillet 2011. 
Toutefois, ce n’est qu’en janvier 2013 que la Commission a 
communiqué au gouvernement du Canada ses formats et ses exigences.
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Pièce 6.1 La qualité des photos numérisées peut varier

Source : Bibliothèque et Archives Canada, Agence de Fort Frances, réseau d’alimentation en eaux au pensionnat de Fort Frances 
(RG 10. Vol. 6546, dossier IA-1380-3, pt 2)

Pensionnat de Fort Frances (St. Margaret) – vers 1948

Photographies fournies par Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada à la Commission de vérité 
et de réconciliation. La source de ces photographies est la 
copie de mauvaise qualité d’un microfilm conservé à 
Bibliothèque et Archives Canada. Ces photographies font 
partie de la base de données établie par la Commission en 
vue de constituer le dossier historique.

Photographies numérisées de piètre qualité, fournies par 
Affaires autochtones et Développement du Nord Canada

À des fins de comparaison, à la demande du Bureau du 
vérificateur général, Bibliothèque et Archives Canada a 
numérisé les mêmes photographies selon ses pratiques 
habituelles. La source est le document papier original 
archivé à Bibliothèque et Archives Canada.

Des photographies numérisées peuvent reproduire 
fidèlement l’information essentielle du document original
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6.32 La récupération et l’utilisation de documents numérisés 
nécessitent l’élaboration d’une description adéquate de leur contenu. 
Nous avons constaté qu’Affaires autochtones et Développement 
du Nord Canada avait établi un format de description moins 
détaillé que celui utilisé pour les documents concernant les litiges. 
Cette décision a été prise pour économiser temps et argent. 
La description des documents est généralement établie pour répondre 
aux besoins des utilisateurs visés, ce qui inclut, dans ce cas-ci, les 
anciens pensionnaires et leur famille, les chercheurs et le grand public. 
Le Ministère n’a pas analysé les besoins des utilisateurs potentiels.

6.33 Résumé — La Commission de vérité et de réconciliation et 
Affaires autochtones et Développement du Nord Canada n’ont pas 
pu trouver de terrain d’entente pour collaborer en vue de constituer 
le dossier historique, dans un esprit de réconciliation. Par conséquent, 
ils ont été incapables d’établir l’étendue des travaux à effectuer pour 
que le Canada respecte ses obligations et que la Commission, de son 
côté, remplisse son mandat.

Le calendrier et le coût des travaux n’ont pas été établis

6.34 Calendrier — Nous avons examiné si la Commission de vérité 
et de réconciliation et Affaires autochtones et Développement du 
Nord Canada avaient établi un calendrier pour les travaux liés au 
dossier historique. Bien que la Commission ait prêté attention à ce 
dossier dès le début de son mandat, nous avons constaté qu’elle 
n’avait pas établi de calendrier précisant à quel moment elle avait 
besoin des documents pertinents provenant des organisations 
gouvernementales.

6.35 Le Canada a commencé à fournir des documents à la 
Commission en 2010. La Convention de règlement relative aux 
pensionnats indiens avait été approuvée par le gouvernement fédéral 
en mai 2006. Certaines analyses portant sur la nécessité de recueillir 
des documents afin de mettre en œuvre la Convention, y compris les 
documents pour la Commission, ont été menées dès janvier 2007. 
Toutefois, la priorité a été accordée à la collecte des documents 
nécessaires pour d’autres éléments de la Convention, comme les 
indemnités versées aux anciens pensionnaires. Selon Affaires 
autochtones et Développement du Nord Canada, l’annexe N ne fixait 
pas de date butoir pour la présentation des documents. Compte tenu 
de cette prise de position, les documents pouvaient donc être transmis 
n’importe quand, jusqu’à la fin du mandat de la Commission.
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6.36 Par ailleurs, Affaires autochtones et Développement du Nord 
Canada n’a pas préparé de calendrier indiquant clairement la façon 
dont le Canada s’acquitterait de son engagement de fournir les 
documents avant la fin du mandat de cinq ans de la Commission. 
En septembre 2011, les représentants du Ministère ont communiqué 
à la Commission des dates cibles pour la présentation à la Commission 
de listes de documents par certains ministères. Ces dates n’ont pas 
été respectées. En novembre 2011, le président de la Commission a 
écrit au greffier du Conseil privé pour l’aviser que la Commission 
ne recevait pas les documents fédéraux à un rythme satisfaisant. 
En juin 2012, le président a également informé le premier ministre 
qu’il y avait des « retards importants » dans la communication 
des documents.

6.37 Coût estimatif — Nous avons examiné si la Commission et le 
Ministère avaient établi des estimations de coûts et des budgets pour 
les travaux à effectuer en vue de constituer le dossier historique. Nous 
avons constaté que Commission ne pouvait pas évaluer si son budget 
était suffisant pour couvrir sa part des coûts de la collecte des 
documents visant à constituer le dossier historique. L’établissement 
d’un budget nécessite une analyse des travaux à réaliser, par qui et 
quand ces travaux doivent être effectués, ainsi qu’une estimation des 
coûts. Comme la Commission et les parties à la Convention ne se sont 
pas entendues sur la définition des documents pertinents qui 
composeraient le dossier historique, il n’y avait pas d’estimation fiable 
du nombre de documents. La Commission a néanmoins affecté environ 
6 millions de dollars au financement de la collecte des documents 
visant à constituer le dossier historique pour les exercices 2011-2012 
et 2012-2013.

6.38 En outre, les parties ne se sont pas entendues pour déterminer 
qui assumerait les coûts de la numérisation des documents. Selon 
l’annexe N de la Convention, le Canada pouvait demander à la 
Commission de prendre à sa charge les coûts de reproduction, de 
balayage, de numérisation ou de toute autre forme de reproduction 
des documents. En novembre 2012, le ministère de la Justice Canada, 
au nom du gouvernement fédéral, a avisé la Commission que celle-ci 
devrait assumer ces coûts pour les documents conservés à Bibliothèque 
et Archives Canada. En janvier 2013, la Commission a répondu qu’elle 
n’avait pas alloué de budget pour une telle obligation. Comme nous 
l’avons indiqué au paragraphe 6.26, Bibliothèque et Archives Canada 
a estimé que le coût lié à la recherche et à la numérisation de ces 
documents pourrait se chiffrer à 40 millions de dollars environ.
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6.39 En ce qui a trait au gouvernement fédéral, nous avons constaté 
qu’aucune estimation du coût total lié à l’obligation de fournir les 
documents pertinents n’avait été réalisée et qu’aucun budget n’avait 
été établi. Lorsque la recherche de documents a commencé, on 
s’attendait à ce que chaque ministère assume ses propres coûts. 
Des fonds supplémentaires ont été demandés au fur et à mesure que 
les activités et les coûts augmentaient. Entre 2009 et 2012, Affaires 
autochtones et Développement du Nord Canada a obtenu un 
financement additionnel à trois reprises pour couvrir les coûts liés à 
son obligation de fournir les documents, soit environ 20 millions de 
dollars en tout, sur lesquels 3 millions de dollars étaient liés aux coûts 
supportés par d’autres ministères. Les représentants du ministère 
nous ont indiqué que des fonds d’environ 5 millions de dollars, mis 
à leur disposition en 2009, n’avaient pas pu être utilisés parce qu’ils 
avaient été approuvés tard dans l’année et que leur utilisation prévue 
avait changé à la suite de la nomination de nouveaux commissaires. 
Le coût total de l’obligation de fournir les documents pertinents 
demeure inconnu.

Les risques n’ont pas été entièrement évalués ni atténués

6.40 Tout projet comporte des risques. Nous avons examiné si la 
Commission de vérité et de réconciliation et Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada avaient cerné les principaux risques 
et pris des mesures pour les atténuer. Nous avons constaté que la 
Commission avait déterminé certains risques et pris certaines mesures 
d’atténuation. Par exemple, afin d’atténuer le risque de ne pas recevoir 
tous les documents pertinents pendant son mandat, la Commission a 
fait part de ses préoccupations au Ministère et envoyé des lettres à des 
hauts fonctionnaires. Elle a également demandé au tribunal de donner 
des directives relativement à l’obligation du Canada. Toutefois, la 
Commission ne possédait aucun document analysant le risque lié à 
l’absence d’une définition des formats applicables, convenue entre 
elle et le Canada, ainsi que l’incidence de cette absence sur sa capacité 
de remplir son mandat.

6.41 Affaires autochtones et Développement du Nord Canada a aussi 
cerné certains risques. Le Ministère a déterminé, par exemple, le risque 
que la rigueur avec laquelle les documents pertinents ont été 
recherchés et organisés ne soit pas jugée suffisante par les tribunaux. 
Il a également identifié le risque lié à l’absence d’une définition 
commune de la pertinence, convenue avec la Commission. Le 
Ministère a pris des mesures pour atténuer ces risques. Il a établi, par 
exemple, sa propre définition de ce qui constituait des documents 
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pertinents et il a donné une formation aux autres ministères sur 
l’utilisation d’une pratique uniforme de recherche et de numérisation 
des documents. Cependant, le Ministère ne disposait d’aucune 
documentation analysant le risque associé au format utilisé pour 
numériser les documents et à son incidence sur la qualité des 
documents à fournir à la Commission.

6.42 Résumé — Il est encore essentiel de délimiter clairement 
l’étendue des travaux à effectuer. La Commission de vérité et de 
réconciliation et Affaires autochtones et Développement du Nord 
Canada, au nom du gouvernement fédéral, doivent définir quels sont 
les documents pertinents dont la Commission a raisonnablement 
besoin pour créer un dossier historique le plus complet possible. 
Ils doivent tenir compte du temps qui reste à la Commission, d’ici la fin 
de son mandat, et des ressources disponibles. Ils doivent aussi tenir 
compte des droits, des intérêts et des obligations des autres parties; 
des documents déjà fournis à la Commission et des documents qui lui 
seront fournis; et des exigences liées à la préservation à long terme et 
à l’accessibilité de ces documents.

6.43 Recommandation — La Commission de vérité et de 
réconciliation et, au nom du Canada, Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada, devraient collaborer aux fins 
suivantes :

• définir les travaux à effectuer, notamment établir des rôles et 
des responsabilités clairs, pour que le Canada puisse respecter 
ses obligations et que la Commission puisse s’acquitter de 
son mandat;

• établir le calendrier et le budget;

• évaluer et atténuer les risques;

• surveiller les progrès et prendre des mesures correctives au besoin.

Réponse de la Commission de vérité et de réconciliation — 
Recommandation acceptée. La Commission collabore avec le Canada 
pour définir les travaux à réaliser par celui-ci afin qu’il fournisse tous les 
documents pertinents en sa possession ou sous son contrôle à 
la Commission, comme l’exige la Convention. De nombreuses autres 
questions liées aux documents du Canada ne sont pas encore réglées et 
il faut tenir compte des échéances et des contraintes budgétaires. 
La Commission espère ne pas avoir à s’adresser à nouveau au tribunal 
pour obtenir des directives sur l’une ou l’autre des questions en suspens.
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Réponse d’Affaires autochtones et Développement du Nord 
Canada — Recommandation acceptée. Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada travaillera conjointement avec 
la Commission afin d’élaborer un plan pour fournir les documents 
nécessaires. Des enjeux comme la numérisation de qualité supérieure 
des photographies (quelques 2 000 à 3 000) seront priorisés afin que les 
anciens étudiants puissent mieux identifier les informations détaillées 
qu’ils recherchent. De façon globale, le ministère note que le coût final 
de la révision, du codage et de la numérisation des documents pourrait 
varier de façon importante des estimations utilisées dans ce chapitre, 
selon le nombre de documents jugés pertinents. Affaires autochtones 
et Développement du Nord Canada agira selon l’orientation fournie 
par la Cour supérieure de l’Ontario conformément à sa décision 
du 30 janvier 2013.
Création du centre national

de recherche
6.44 Le mandat de la Commission de vérité et de réconciliation 
comprend la création d’un centre national de recherche dont l’objectif 
sera de conserver tous les documents recueillis et créés dans le cadre 
du mandat de la Commission. L’annexe N de la Convention de 
règlement relative aux pensionnats indiens indique que le centre doit être 
créé en conformité avec le budget de la Commission et dans les limites 
de ce budget. Nous avons vérifié si la Commission avait pris des 
mesures adéquates pour planifier la création du centre national de 
recherche. Nous avons examiné si la Commission avait défini les 
caractéristiques du centre, notamment les besoins des utilisateurs 
potentiels et les paramètres relatifs à la protection et à la préservation 
des documents, ainsi qu’à leur accessibilité. Nous avons examiné 
l’annexe N de la Convention et la documentation portant sur le plan 
de la Commission relativement à la création du centre. Nous avons 
également eu des entretiens avec des membres du personnel de 
la Commission.

Des questions liées au transfert des documents de la Commission ne sont toujours 
pas réglées

6.45 En mars 2011, la Commission de vérité et de réconciliation a 
tenu une conférence sur le centre national de recherche. Les 
discussions connexes ont servi à préparer un appel de propositions dans 
le but de trouver une organisation pouvant accueillir en permanence 
le centre national de recherche.

6.46 En novembre 2011, la Commission a lancé un appel de 
propositions dans lequel elle a confirmé qu’elle ne disposait pas de 
fonds pour établir le centre. Elle s’attendait à ce que l’organisation 
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retenue assume tous les coûts associés à la conservation des documents 
ainsi qu’aux activités nécessaires pour rendre accessibles à l’ensemble 
de la population canadienne, et en particulier aux anciens 
pensionnaires, plus d’un million de documents sur les pensionnats 
indiens. En octobre 2012, la Commission avait terminé son analyse 
des quatre propositions reçues et entamé des discussions avec 
l’organisation retenue. Elle avait également défini une approche pour 
transférer ses documents à cette organisation. Toutefois, nous avons 
constaté que la Commission n’avait pas de plan détaillé pour orienter 
ses travaux et résoudre un certain nombre de questions touchant le 
transfert, notamment les suivantes :

• les modalités de l’entente avec l’organisation retenue;

• la description du contenu du dossier historique, y compris les 
formats utilisés pour la numérisation et la description, aux fins de 
la préservation à long terme et de l’accessibilité des documents;

• le processus de transfert des documents du dossier historique au 
centre national de recherche dans le respect des lois fédérales, 
y compris la Loi sur la protection des renseignements personnels et 
la Loi sur l’accès à l’information;

• la nécessité d’obtenir de Bibliothèque et Archives Canada une 
autorisation de disposer de ses documents, en vertu de la Loi sur 
la Bibliothèque et les Archives du Canada.

6.47 La Commission a informé le Canada de son intention de 
transférer ses documents et ses actifs à l’organisation retenue. Elle a 
également cerné le risque que le Canada fasse obstacle à ces transferts. 
À l’automne 2012, le président de la Commission a écrit au greffier du 
Conseil privé pour demander quelle était la position du gouvernement 
fédéral concernant l’application de la Loi sur la Bibliothèque et les 
Archives du Canada et de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels relativement au transfert des documents. Il voulait 
également connaître la position du gouvernement sur le transfert 
des actifs de la Commission à l’organisation retenue. En février 2013, 
le greffier a répondu qu’il appuyait l’approche proposée par la 
Commission, tout en relevant plusieurs questions à régler en 
collaboration avec quatre entités fédérales. Il avait bon espoir que le 
gouvernement du Canada et la Commission puissent collaborer pour 
trouver des solutions.

6.48 Recommandation — La Commission de vérité et de 
réconciliation devrait recenser toutes les questions liées au transfert 
du dossier historique au centre national de recherche, et élaborer et 
Autorisation de disposer — Instrument qui 
permet aux institutions fédérales de disposer 
de documents qui n’ont plus d’utilité 
opérationnelle, en autorisant leur destruction, 
en demandant leur transfert à Bibliothèque et 
Archives Canada, ou en acceptant leur 
transfert en dehors du gouvernement fédéral.
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mettre en œuvre un plan détaillé pour les régler. En particulier, la 
Commission et Bibliothèque et Archives Canada devraient collaborer 
étroitement pour régler toutes les questions liées à la disposition des 
documents de la Commission.

Réponse de la Commission de vérité et de réconciliation — 
Recommandation acceptée. La Commission a bon espoir que toutes les 
questions liées à la création du centre national de recherche peuvent 
être résolues dans un esprit de collaboration. Un plan détaillé est en 
voie d’élaboration alors que des discussions se déroulent avec 
l’organisation choisie, les ministères fédéraux et le gouvernement du 
Manitoba. On est parvenu à un projet d’entente détaillé avec 
l’organisation retenue pour accueillir le centre national de recherche. 
Les parties à la Convention de règlement ont été consultées sur ce 
projet d’entente. De plus, on a tenu des discussions approfondies pour 
que les documents qui seront conservés par le centre soient visés par 
les dispositions pertinentes de la législation en matière de protection 
des renseignements personnels. La Commission a eu des discussions 
détaillées avec Bibliothèque et Archives Canada afin de s’assurer que 
l’archiviste national accordera une autorisation de disposer des 
documents, comme le prévoit la Convention de règlement.

Réponse de Bibliothèque et Archives Canada — Recommandation 
acceptée. Bibliothèque et Archives Canada travaillera en étroite 
collaboration avec la Commission de vérité et de réconciliation pour 
régler toutes les questions liées à la disposition des documents de 
la Commission. Plus précisément, Bibliothèque et Archives Canada 
poursuivra ses discussions avec la Commission ayant trait à la 
disposition et aux plans en vue de fournir une autorisation de disposer 
au quatrième trimestre de 2013-2014, soit avant la fin du mandat de 
la Commission. En consultation avec la Commission, Bibliothèque et 
Archives Canada entreprendra le processus d’évaluation nécessaire 
pour prendre des décisions à ce sujet. De plus, Bibliothèque et 
Archives Canada fournira une rétroaction sur toute ébauche d’entente 
de transfert de dossiers qui s’inscrirait dans le cadre des efforts 
de la Commission visant à mettre sur pied un centre national 
de recherche (moyennant bien sûr la réception desdites ébauches 
que doit lui transmettre la Commission).
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6.49 Nous avons conclu que ni la Commission de vérité et de 
réconciliation ni Affaires autochtones et Développement du Nord 
Canada n’avaient pris des mesures adéquates en ce qui a trait à la 
création d’un dossier historique aussi complet que possible sur le 
système des pensionnats indiens et ses séquelles. La Commission et, au 
nom du gouvernement du Canada, Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada, n’ont pas pu arriver à un consensus 
pour collaborer et s’entendre sur des réponses à des questions 
essentielles, notamment les suivantes : ce qui constitue des documents 
pertinents, où chercher ces documents, la période visée par ceux-ci, les 
formats à utiliser en vue de leur préservation à long terme et de leur 
accessibilité, le moment où les documents seront fournis et les 
responsables respectifs des différents coûts.

6.50 Affaires autochtones et Développement du Nord Canada n’a pas 
pris de mesures adéquates pour fournir tous les documents pertinents 
sur les pensionnats indiens. Le Ministère n’a pas fixé l’étendue du 
projet ni le calendrier de la collecte et de la transmission à la 
Commission de « tous les documents pertinents », et n’a pas établi de 
budget pour ce projet. Bibliothèque et Archives Canada a fourni du 
soutien et des conseils sur l’accès aux documents archivés.

6.51 La Commission de vérité et de réconciliation n’a pas pris de 
mesures adéquates pour recevoir les documents pertinents relatifs aux 
pensionnats indiens afin de constituer le dossier historique. Elle n’a pas 
délimité l’étendue de ce dossier, ni défini quels étaient les documents 
pertinents requis; elle n’a pas non plus fixé de calendrier et n’a pu 
établir de budget pour la réception de tous les documents pertinents. 
Pour ce qui est de la création du centre national de recherche, la 
Commission a choisi une organisation pour accueillir le centre, mené 
des discussions avec celle-ci et cerné une approche pour transférer 
ses documents et ses actifs. Toutefois, la Commission n’a pas élaboré 
de plan détaillé pour régler les questions, comme la protection 
des renseignements personnels, liées au transfert des documents 
à cette organisation.

6.52 La création du dossier historique et du centre national de 
recherche constituera un legs permanent des travaux de la 
Commission. Le fait que la Commission et Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada, représentant le Canada, n’ont pas 
pu trouver de terrain d’entente pour collaborer a entraîné la nécessité 
de s’adresser au tribunal pour obtenir des directives. L’étendue 
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des travaux n’est toujours pas définie. Il faut que le Canada et la 
Commission collaborent pour évaluer les réalisations à ce jour 
et les tâches qu’il reste à effectuer, ainsi que le temps nécessaire et 
les ressources requises pour ce faire. Il reste à voir quelles incidences 
auront les désaccords actuels sur l’atteinte d’un règlement juste, global 
et durable des séquelles laissées par le système des pensionnats indiens.
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À propos de l’audit

Tous les travaux d’audit dont traite le présent chapitre ont été menés conformément aux normes relatives 
aux missions de certification établies par l’Institut Canadien des Comptables Agréés. Même si le Bureau du 
vérificateur général a adopté ces normes comme exigences minimales pour ses audits, il s’appuie également 
sur les normes et pratiques d’autres disciplines.

Dans le cadre de notre processus normal d’audit, nous avons obtenu de la direction la confirmation que les 
constatations présentées dans ce chapitre sont fondées sur des faits.

Objectifs

L’audit avait pour objectif principal de déterminer si la Commission de vérité et de réconciliation, 
de même qu’Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, avaient pris des mesures adéquates 
pour créer un dossier historique le plus complet possible sur le système des pensionnats indiens et ses 
séquelles.

L’audit s’articulait autour de deux sous-objectifs :

• déterminer si Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, avec le soutien de 
Bibliothèque et Archives Canada, avait pris des mesures adéquates pour fournir tous les documents 
pertinents relatifs aux pensionnats indiens;

• déterminer si la Commission de vérité et de réconciliation avait pris des mesures adéquates pour 
recevoir et protéger les documents pertinents relatifs aux pensionnats indiens, qui seront intégrés au 
dossier historique, ainsi que pour créer le centre national de recherche.

Étendue et méthode

L’audit a porté essentiellement sur la mise en œuvre d’un volet du mandat de la Commission de vérité et 
de réconciliation défini à l’annexe N de la Convention de règlement relative aux pensionnats indiens. La 
Commission est chargée de créer à la fois un dossier historique le plus complet possible sur le système des 
pensionnats indiens et ses séquelles, et un centre national de recherche. Le gouvernement du Canada, 
représenté par Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, a pour obligation de fournir à 
la Commission tous les documents pertinents sous son contrôle.

Nous avons examiné les parties applicables de la Convention et de son annexe N. En ce qui concerne 
la Commission de vérité et de réconciliation et Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, 
nous avons examiné la documentation utilisée pour appuyer les décisions prises sur l’étendue, le calendrier 
et le budget des travaux associés au dossier historique, et pour recenser les principaux risques et les 
mesures d’atténuation connexes. Nous avons examiné si la Commission de vérité et de réconciliation et 
Affaires autochtones et Développement du Nord Canada avaient collaboré et s’étaient entendus sur 
l’étendue des travaux à effectuer, y compris la définition de « documents pertinents » aux fins du dossier 
historique, ainsi que sur les endroits où les rechercher et leur organisation. En ce qui a trait à la création du 
centre national de recherche, nous avons limité nos travaux aux activités de planification de la 
Commission. À Bibliothèque et Archives Canada, nous nous sommes concentrés sur le soutien fourni 
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à Affaires autochtones et Développement du Nord Canada pour favoriser l’accès aux documents archivés. 
Nous avons également visité les services de recherche et de numérisation d’Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada à Ottawa. Nous avons eu des entretiens avec les représentants de la 
Commission de vérité et de réconciliation, d’Affaires autochtones et Développement du Nord Canada et 
de Bibliothèque et Archives Canada.

Nous n’avons pas examiné la phase de négociation de la Convention dans le cadre de l’audit. Notre audit 
ne portait pas non plus sur la mise en œuvre des autres volets de la Convention, ni sur les autres aspects 
du mandat de la Commission. Par ailleurs, l’audit ne visait pas à examiner les droits, les intérêts ou les 
obligations des autres parties à la Convention.

Critères

Critères Sources

Pour déterminer si Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, avec le soutien de Bibliothèque et Archives Canada, avait pris des mesures 
adéquates pour fournir tous les documents pertinents relatifs aux pensionnats indiens, nous avons utilisé les critères suivants :

Affaires autochtones et Développement du Nord Canada a 
collaboré avec la Commission de vérité et de réconciliation pour 
déterminer les documents pertinents relatifs aux pensionnats 
indiens qui seront intégrés dans le dossier historique.

• Convention de règlement relative aux pensionnats indiens, 
Annexe N — Mandat de la Commission de vérité et de 
réconciliation

Affaires autochtones et Développement du Nord Canada a mis en 
place des systèmes, des processus et des contrôles appropriés 
pour assurer la transmission de ses documents pertinents relatifs 
aux pensionnats indiens.

• Convention de règlement relative aux pensionnats indiens, 
Annexe N — Mandat de la Commission de vérité et de 
réconciliation

• Conseil du Trésor, Politique sur la gestion des projets

Affaires autochtones et Développement du Nord Canada a mis en 
place des systèmes, des processus et des contrôles appropriés 
pour assurer la coordination des activités des autres entités 
fédérales qui sont tenues de fournir des documents relatifs aux 
pensionnats indiens.

• Convention de règlement relative aux pensionnats indiens, 
Annexe N — Mandat de la Commission de vérité et de 
réconciliation

• Conseil du Trésor, Politique sur la gestion des projets

Bibliothèque et Archives Canada a mis en place des systèmes, 
des processus et des contrôles appropriés pour favoriser l’accès 
aux documents archivés relatifs aux pensionnats indiens.

• Convention de règlement relative aux pensionnats indiens, 
Annexe N — Mandat de la Commission de vérité et de 
réconciliation

• Conseil du Trésor, Politique sur la gestion des projets

• Loi sur la Bibliothèque et les Archives du Canada
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La direction a examiné les critères de l’audit et elle en a reconnu la validité.

Période visée par l’audit

En ce qui a trait à Affaires autochtones et Développement du Nord Canada et à Bibliothèque et Archives 
Canada, l’audit a porté sur la période allant de mai 2006, mois où la Convention de règlement relative aux 
pensionnats indiens a été approuvée par le gouvernement fédéral, à novembre 2012. Les travaux d’audit 
relatifs à la Commission de vérité et de réconciliation ont visé la période allant de juillet 2009, moment de 
la nomination des commissionnaires actuels, à novembre 2012. L’audit a aussi porté sur les événements 
importants survenus après les dates susmentionnées et jusqu’à la date d’achèvement du rapport. 
Les travaux d’audit dont il est question dans le présent chapitre ont été terminés le 13 février 2013.

Équipe d’audit

Vérificateur général adjoint : Jerome Berthelette
Directeur : André Côté

Stephanie Taylor
Mathieu Tremblay

Pour obtenir de l’information, veuillez téléphoner à la Direction des communications : 613-995-3708 
ou 1-888-761-5953 (sans frais).

Critères Sources

Pour déterminer si la Commission de vérité et de réconciliation avait pris des mesures adéquates pour recevoir et protéger les documents pertinents relatifs 
aux pensionnats indiens qui seront intégrés dans le dossier historique, ainsi que pour créer le centre national de recherche, nous avons utilisé les critères 

suivants :

La Commission de vérité et de réconciliation a collaboré avec les 
parties à la Convention afin de définir les documents pertinents 
relatifs aux pensionnats indiens qui doivent être intégrés au 
dossier historique.

• Convention de règlement relative aux pensionnats indiens, 
Annexe N — Mandat de la Commission de vérité et de 
réconciliation

La Commission de vérité et de réconciliation a mis en place des 
systèmes, des processus et des contrôles appropriés pour 
recueillir et protéger les documents.

• Convention de règlement relative aux pensionnats indiens, 
Annexe N — Mandat de la Commission de vérité et de 
réconciliation

• Conseil du Trésor, Politique sur la gestion des projets

La Commission de vérité et de réconciliation a mis en place des 
systèmes, des processus et des contrôles appropriés pour créer le 
centre national de recherche.

• Convention de règlement relative aux pensionnats indiens, 
Annexe N — Mandat de la Commission de vérité et 
de réconciliation

• Conseil du Trésor, Politique sur la gestion des projets

• Conseil du Trésor, Politique sur les marchés

• Conseil du Trésor, Politique sur la protection de la vie privée
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Annexe Tableau des recommandations

Les recommandations formulées au chapitre 6 sont présentées ici sous forme de tableau. Le numéro du 
paragraphe où se trouve la recommandation apparaît en début de ligne. Les chiffres entre parenthèses 
correspondent au numéro des paragraphes où le sujet de la recommandation est abordé.

Recommandation Réponse

Contribution au dossier historique

6.43 La Commission de vérité et de 
réconciliation et, au nom du Canada, 
Affaires autochtones et Développement 
du Nord Canada, devraient collaborer 
aux fins suivantes :

• définir les travaux à effectuer, 
notamment établir des rôles et des 
responsabilités clairs, pour que le 
Canada puisse respecter ses 
obligations et que la Commission 
puisse s’acquitter de son mandat;

• établir le calendrier et le budget;

• évaluer et atténuer les risques;

• surveiller les progrès et prendre des 
mesures correctives au besoin. 
(6.13-6.42)

Réponse de la Commission de vérité et de réconciliation — 
Recommandation acceptée. La Commission collabore avec le 
Canada pour définir les travaux à réaliser par celui-ci afin qu’il 
fournisse tous les documents pertinents en sa possession ou sous 
son contrôle à la Commission, comme l’exige la Convention. De 
nombreuses autres questions liées aux documents du Canada ne 
sont pas encore réglées et il faut tenir compte des échéances et 
des contraintes budgétaires. La Commission espère ne pas avoir 
à s’adresser à nouveau au tribunal pour obtenir des directives sur 
l’une ou l’autre des questions en suspens.

Réponse d’Affaires autochtones et Développement du Nord 
Canada — Recommandation acceptée. Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada travaillera conjointement avec 
la Commission afin d’élaborer un plan pour fournir les 
documents nécessaires. Des enjeux comme la numérisation de 
qualité supérieure des photographies (quelques 2 000 à 3 000) 
seront priorisés afin que les anciens étudiants puissent mieux 
identifier les informations détaillées qu’ils recherchent. De façon 
globale, le ministère note que le coût final de la révision, du 
codage et de la numérisation des documents pourrait varier de 
façon importante des estimations utilisées dans ce chapitre, 
selon le nombre de documents jugés pertinents. Affaires 
autochtones et Développement du Nord Canada agira selon 
l’orientation fournie par la Cour supérieure de l’Ontario 
conformément à sa décision du 30 janvier 2013.
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Création du centre national de recherche

6.48 La Commission de vérité et de 
réconciliation devrait recenser toutes 
les questions liées au transfert du 
dossier historique au centre national de 
recherche, et élaborer et mettre en 
œuvre un plan détaillé pour les régler. 
En particulier, la Commission et 
Bibliothèque et Archives Canada 
devraient collaborer étroitement pour 
régler toutes les questions liées à la 
disposition des documents de la 
Commission. (6.44-6.47)

Réponse de la Commission de vérité et de réconciliation — 
Recommandation acceptée. La Commission a bon espoir que 
toutes les questions liées à la création du centre national de 
recherche peuvent être résolues dans un esprit de collaboration. 
Un plan détaillé est en voie d’élaboration alors que des 
discussions se déroulent avec l’organisation choisie, les 
ministères fédéraux et le gouvernement du Manitoba. On est 
parvenu à un projet d’entente détaillé avec l’organisation 
retenue pour accueillir le centre national de recherche. Les 
parties à la Convention de règlement ont été consultées sur ce 
projet d’entente. De plus, on a tenu des discussions approfondies 
pour que les documents qui seront conservés par le centre soient 
visés par les dispositions pertinentes de la législation en matière 
de protection des renseignements personnels. La Commission a 
eu des discussions détaillées avec Bibliothèque et Archives 
Canada afin de s’assurer que l’archiviste national accordera une 
autorisation de disposer des documents, comme le prévoit la 
Convention de règlement.

Réponse de Bibliothèque et Archives Canada — 
Recommandation acceptée. Bibliothèque et Archives Canada 
travaillera en étroite collaboration avec la Commission de vérité 
et de réconciliation pour régler toutes les questions liées à la 
disposition des documents de la Commission. Plus précisément, 
Bibliothèque et Archives Canada poursuivra ses discussions avec 
la Commission ayant trait à la disposition et aux plans en vue de 
fournir une autorisation de disposer au quatrième trimestre de 
2013-2014, soit avant la fin du mandat de la Commission. En 
consultation avec la Commission, Bibliothèque et Archives 
Canada entreprendra le processus d’évaluation nécessaire pour 
prendre des décisions à ce sujet. De plus, Bibliothèque et 
Archives Canada fournira une rétroaction sur toute ébauche 
d’entente de transfert de dossiers qui s’inscrirait dans le cadre 
des efforts de la Commission visant à mettre sur pied un centre 
national de recherche (moyennant bien sûr la réception desdites 
ébauches que doit lui transmettre la Commission).

Recommandation Réponse
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